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Résumé  

Depuis 2015, le centre du Mali est en proie à une insécurité sans précédent caractérisée par des attaques 

terroristes et des conflits intercommunautaires assorties de pires massacres des populations civiles. La tendance 

à la radicalisation et à l’extrémisme violent se multiplie et s’amplifie au niveau de plusieurs localités des régions 

du centre. En dépit des réponses militaires prônées par l’État malien et ses partenaires occidentaux (USA, Union 

Européenne, etc.), les violences continuent de plus belle. Tout porte à croire que les interventions sécuritaires 

traitent beaucoup plus les symptômes que les nombreuses causes endogènes qui génèrent et nourrissent les 

violences. Ainsi, l’objectif de cet article consiste à analyser de l’intérieur les perceptions des acteurs qui vivent 

cette crise au quotidien et appréhender ses facteurs explicatifs. La démarche méthodologique est qualitative et 

se focalise essentiellement sur les discours et les pratiques de différents acteurs concernés par la crise. Comme 

résultat, l’étude révèle que dans cette région, le déclenchement et l’accentuation des conflits s’expliquent par la 

convergence de plusieurs facteurs (économique, politique et sociale) négligés ou mal gérés qu’il convient de 

prendre en compte.  

Mots clés : : Mali, centre, conflits, communautés locales, gouvernance. 

************* 

Abstract 

Since 2015, central Mali has been plagued by unprecedented insecurity, characterised by terrorist attacks and 

inter-community conflicts accompanied by the worst massacres of civilians. The trend towards radicalisation 

and violent extremism is multiplying and growing in several localities in the central regions. Despite the military 

responses advocated by the Malian government and its Western partners (USA, European Union, etc.), the 

violence continues unabated. There is every reason to believe that security interventions treat the symptoms 

rather than the many endogenous causes that generate and fuel the violence. The aim of this article is therefore 

to analyse from the inside the perceptions of the players who are experiencing this crisis on a daily basis and to 

understand the factors that explain it. The methodological approach is qualitative and focuses essentially on the 

discourse and practices of the various players affected by the crisis. As a result, the study reveals that in this 

region, the outbreak and intensification of conflicts can be explained by the convergence of several factors 

(economic, political and social) that have been neglected or poorly managed and that need to be taken into 

account.  

Key words : Mali, centre, conflicts, local communities, governance. 

Cite This Article As : Toure, B. (2023). Facteurs explicatifs de la crise sécuritaire au centre du Mali 

2(7) (https://revue-kurukanfuga.net/ Facteurs explicatifs de la crise sécuritaire au centre du 

Mali.pdf 
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Introduction  

Resté longtemps à l’écart des médias, le centre du Mali attire depuis quelques années de 

nombreux journalistes et spécialistes des questions de conflits. Si les premières réflexions se 

sont beaucoup focalisées sur la manière dont les conflits armés des régions nord du Mali ont 

basculé vers le Centre (Sangare, B., 2015 ; Tandjigora F., 2016 ; Bâ, 2021), elles ne tarderont 

pas à se tourner vers la dynamique actuelle caractérisée notamment par des attaques terroristes, 

du déplacement massif des populations et des conflits intercommunautaires assortis de pires 

massacres des populations civiles et de violation de droits humains (CRISIS GROUP., 2015 ; 

FIDH 2018. Thiam 2018. IRIS 2018.). Cependant, très peu de chercheurs se sont intéressés aux 

perceptions locales des acteurs qui vivent cette crise au quotidien. Or, c’est de là que nous 

pouvons appréhender ses enjeux multiples et proposer d’éventuelles solutions pour sa gestion. 

 En effet, depuis 2015, cette région est en proie à une insécurité sans précédent caractérisée par 

des attaques terroristes, des engins explosifs improvisés sur les différents axes routiers, des 

enlèvements et des assassinats ciblés, des conflits intercommunautaires assorties de pires 

massacres1 des populations civiles, etc. Face à ces atrocités, de nombreux villages des deux 

régions (Mopti et Ségou) ont mis en place des groupes d’autodéfense appelés communément 

Donso (chasseurs) pour défendre leur communauté. Ces derniers à leur tour commettent aussi 

des exactions graves touchant d’autres communautés, notamment celles des peules. Un rapport 

récent de la FIDH et l’AMDH (2018) indique que le bilan humanitaire de la crise sécuritaire au 

Centre du Mali est d’au moins 1200 personnes tuées, des centaines de blessés et près de 30 000 

déplacés. Les deux régions totalisent ainsi à elles seules 48% des attaques perpétrées sur 

l’ensemble du territoire Malien, (FIDH, 2018). Par ce bilan macabre qui ne cesse d’accroitre, 

les deux régions du centre du Mali sont de nos jours considérées comme les zones les plus 

dangereuses du Mali et du coup, leurs préoccupations sécuritaires rejoignent celles du Nord, 

notamment en termes de gravité et d’urgence.  

     En dépit de multiples interventions et d’initiatives de paix initiées par l’Etat Malien et ses 

partenaires, les violences continuent de plus belle. Tout porte ainsi à croire que les interventions 

sécuritaires en cours traitent beaucoup plus les symptômes que les nombreuses causes 

endogènes qui génèrent et nourrissent les violences comme le note Tandjigora (2017, p : 02) : 

« La réalité du terrain laisse tout de même penser que le « tout » sécuritaire dévolu aux forces 

de sécurité est largement insuffisant ».  

 

                                                 
1 Sokolo (27 morts), Koulogo (37 morts)1, Ogossagou (157 morts)1, Sobaane (101 morts)1, Ogossagou2 (21 

morts) 
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Ainsi l’objectif de cette étude vise à révéler les facteurs explicatifs de la crise sécuritaire au 

centre du Mali. Pour cet objectif, les questions de recherche suivantes ont été formulées : 

comment cette crise sécuritaire est-elle perçue par les différentes communautés locales des 

régions ? Quelles sont ses véritables enjeux ? En quoi la dynamique actuelle des relations entre 

les communautés locales de la région rend difficile l’instauration de la paix ? Cette contribution 

s’avère importante car, au-delà des réflexions antérieures focalisées notamment sur l’évolution 

des conflits du nord au centre et sa dynamique actuelle, celle que nous envisageons met surtout 

en exergue les points de vue des acteurs locaux, ce qui nous parait essentiel pour la 

compréhension de cette crise. 

1. Méthodologie 

La démarche méthodologique adoptée est qualitative et se focalise essentiellement sur les 

discours et les pratiques des différents acteurs locaux concernés par la crise sécuritaire au niveau 

local : autorités locales (chefs et conseillers de villages et de quartiers, élus locaux, notabilités 

locales), agents de services techniques et administratifs, responsables d’organisations locales 

de jeunes, de femmes et d’activités professionnelles (agriculture, élevage et pêche), agents 

d’ONG locales, personnes ressources spécialistes de la région et du sujet à l’étude, etc. Les 

enquêtes de terrain ont eu lieu au cours du premier trimestre de l’année 2022 (de janvier à mars) 

et ont concernées six cercles repartis entre les deux régions : Ségou (Ségou, Niono et Macina), 

Mopti (Bandiagara, Koro et Bankass). Pour ce faire, trois outils d’enquête ont été utilisés : i) le 

guide d’entretien, ii) le guide d’observation et iii) le carnet de terrain. Le premier a été utilisé 

pour nouer des entretiens individuels aussi bien que collectifs avec les différents acteurs ciblés 

dans la région. Quant au guide d’observation, il a permis d’orienter nos observations sur 

certaines pratiques et dynamiques liées à la crise sécuritaire. Enfin, le carnet de terrain a 

consigné les données d’observation réalisées sur le terrain. Au total, 90 entretiens ont été 

réalisés dont 60 individuels et 30 entretiens en focus groupe : Bandiagara (17), Bankass (12), 

Koro (10), Bankass (12), Ségou (14), Macina (10), Niono (15). Les thématiques abordées lors 

des enquêtes sont entre autres : i) les facteurs socio-économiques et politiques engendrant les 

conflits entre les différentes communautés locales de la région, ii) l’impact de la crise sécuritaire 

sur les activités des populations. Une attention toute particulière a été accordée au quotidien des 

acteurs concernés par la crise sécuritaire en cours dans la région. Trois niveaux d’analyse des 

données ont été adoptés. Le premier a concerné les données secondaires relatives à la crise 

sécuritaire dans la région, ii) les données d’entretiens recueillies sur le terrain, et enfin, iii) les 

données d’observation issues du terrain. Ainsi, après avoir analysé les différents facteurs 
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(économiques, politiques et sociaux) qui ont suscités ou accentués la présente crise sécuritaire, 

nous avons fait un parallèle entre les écris antérieurs et les résultats obtenus sur le terrain. 

2. Résultats 

Il ressort de nos investigations auprès des différentes communautés locales des deux régions 

que les violences en cours sont en grande partie favorisées par trois facteurs majeurs dont les 

répercussions ont plus ou moins suscitées ou accentuées les conflits actuels : i) économique 

(dégradation des activités économiques et du chômage des jeunes), ii) politique (la faiblesse de 

la gouvernance locale), iii) sociologique (l’influence de la religion et la crise du nord). Ces 

différents facteurs changent en fonction des localités et des acteurs impliqués dans les conflits. 

Pour mieux l’appréhender, nous avons tenté d’analyser chacun de ces facteurs.   

2.1. De la dégradation des activités économiques à la croissance du chômage des jeunes. 

La majeure partie des acteurs locaux interrogés (46%) affirment que les conflits en cours dans 

les deux régions ont pris leur source dans les difficultés survenues dans certaines activités 

économiques (notamment l’agriculture et l’élevage) et dans la croissance du chômage des 

jeunes. S’agissant des activités économiques citées, on note que depuis environ trois décennies, 

les différents acteurs usagers des ressources (notamment les agriculteurs et les éleveurs) des 

deux régions font face aux effets négatifs du changement climatique consécutif de la forte 

diminution de la pluviométrie. Cette nouvelle donne environnementale aurait selon plusieurs 

répondants bouleversé le système traditionnel d’accès et de gestion des ressources naturelles. 

Ainsi, la plupart des espaces jadis considérés comme des pâturages et des points d’eau 

d’abreuvement des animaux sont désormais occupés et exploités par des agriculteurs. De même, 

les éleveurs à leur tour ne respectent plus les normes d’accès et de gestion des ressources. Il 

s’en suit ainsi une concurrence effrénée autours des rares ressources désormais disponibles, ce 

qui, depuis quelques années serait à la base de plusieurs conflits entre éleveurs et agriculteurs 

des deux régions comme le précise un leader de coopérative d’agriculteurs de Macina :  

 

La plupart des conflits qui surgissent dans notre zone est lié aux questions d’accès 

aux ressources qui deviennent de plus en plus rares. Alors, le peu qui reste est 

convoitée par tous sans aucune règle, ce qui n’était point le cas par le passé où il 

y’avait partout de terres fertiles et des pâturages. Alors, les conflits actuels sont 

inévitables car, les moyens de survie ont beaucoup diminué pour tous et nous 

sommes obligés de défendre nos champs qui constituent notre raison de vivre. (E D, 

entretien réalisé le 17-01-2022)  
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Outre la convergence des acteurs sur les mêmes espaces-ressources, les difficultés liées au 

retour précoce des animaux transhumants de la région du Sahel est aussi considéré par de 

nombreux enquêtés comme une source majeure des conflits entre agriculteurs et éleveurs de la 

région. A ce sujet, il importe de rappeler que le Delta central du Niger qui abrite les deux régions 

se caractérise par un cycle annuel de va et vient traditionnel des troupeaux transhumants. En 

effet, après avoir séjourné pendant toute la saison sèche (janvier-juin) dans le Delta, les éleveurs 

et leurs troupeaux le quittent dès les premières pluies afin d'éviter la crue et la prolifération des 

insectes nuisibles aux animaux pour rejoindre les terres sèches du Sahel recouvertes de prairies 

vertes et de points d’eau. Peu de temps après les dernières pluies (mi - octobre), l’herbe 

commence à sécher, les mares tarissent progressivement, les éleveurs et leurs troupeaux 

amorcent ainsi leur retour dans le Delta, désormais accessible grâce à la décrue. Mais depuis 

quelques années, le retour précoce des animaux transhumants de cette région provoque de 

nombreux conflits entre éleveurs et agriculteurs de la région. Si les agriculteurs accusent les 

éleveurs d’être anarchistes dans la conduite des animaux, ces derniers à leur tour s’offusquent 

du fait que les agriculteurs aussi bien que l’Etat Malien ne prennent plus en compte leur 

préoccupation pastorale comme le précise ce responsable de coopérative d’éleveur de Niono :  

 

Les agriculteurs veulent à tout prix nous chasser de cette région. Or, nous (les 

éleveurs peuls) avons été les premiers à l’occuper et à organiser l’accès à ses 

ressources. Les limites des champs sont bien connu partout dans la région mais les 

agriculteurs n’en font qu’a leur tête. Alors, on ne peut pas se laisser faire car, on a 

aussi des droits à défendre. (A.B entretien réalisé le 05-02-2022)  

  

Au-delà du Delta, (dans les zones de Koro, Bankass et Bandiagara), c’est plutôt l’extension 

démesurée des espaces de culture qui serait à l’origine de nombreux conflits. A ce sujet, deux 

raisons sont avancées : d’une part, le déficit de terres agricoles dû à la situation géographique 

de la zone et d’autre part, la croissance démographique de la population. A ce propos, un 

conseiller du village de Bankass répond :  

 

Par le passé, les terres situées à proximité des villages suffisaient pour nourrir les 

familles. Mais de nos jours, cela n’est plus possible à cause de la pauvreté des terres 

et la croissance des familles et de nos besoins. Ce qui nous oblige à chercher des 

champs ailleurs loin des villages. C’est justement ces nouvelles terres qui posent des 

problèmes car, elles se trouvent généralement non loin des pâturages ou sur des 

pistes de parcours pastoraux. Ce qui nous met en conflits avec les éleveurs qui ne 

peuvent pas voir les champs sans pour autant les gâter. (A.K, entretien réalisé le 22-

02-2022)      
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Ainsi, en cas de conflit, deux logiques s’affrontent : si les agriculteurs mettent en avant la 

propriété de leur ancêtre sur les espaces relevant de leur zone, les éleveurs à leur tour se 

focalisent sur la légitimité historique de leur pratique dans la région comme le prétend cet ancien 

éleveur de la zone : « Depuis le temps de la Dina, ces lieux ont été indiqué comme des zones 

de pâturage et d’abreuvement des animaux. Cela a continué même au temps des blancs. C’est 

avec les pouvoirs récents que la donne a changé mais on ne peut pas changer le cours de 

l’histoire », (S.S, entretien réalisé le 14mars 2022). La même logique de confrontation apparait 

çà et là depuis quelques années entre les communautés d’éleveurs peuls et les pêcheurs de la 

région qui, depuis quelques années, ont transformé les bordures du fleuve et des mares en zone 

de culture, lieux habituels d’abreuvement des animaux. Si les pêcheurs justifient leur acte par 

l’insuffisance de la crue qui aurait fortement impacté sur le niveau du fleuve et des mares, les 

éleveurs quant à eux voient à l’acte une provocation injustifiée. A ce sujet, il importe de rappeler 

que dans les deux régions du centre du Mali (Ségou et Mopti), l’économie locale repose 

essentiellement sur l’agriculture l’élevage et la pêche qui, selon l’étude récente de Point sud/ 

SIPRI (2021) sont pratiqués par plus de 90% des ménages, ce qui interpelle les autorités au plus 

haut point afin d’y trouver une solution idoine. A la crise climatique qui a bouleversé les 

systèmes de production s’ajoute désormais celle de l’insécurité qui sera un handicap sérieux 

pour l’ensemble des activités économiques de la région.  A ce sujet, Adam Thiam (2017, p :14) 

décrit le phénomène de la façon suivante : 

 

 La crise de l’économie régionale constitue donc un terreau favorable au 

développement de l’insécurité. Outre qu’elle a accentué les conflits de nature 

foncière, elle a également dépourvu d’emploi des populations dans l’incapacité de 

se reconvertir pacifiquement, alimentant au contraire une dynamique criminogène. 

En effet, le taux de chômage est fréquemment avancé comme une cause directe du 

basculement de certains jeunes dans le banditisme, notamment le vol du bétail.  

Quant au second facteur lié à la croissance du chômage des jeunes, il se manifeste autant dans 

les activités agricoles qui utilisent de milliers de jeunes ruraux que dans le secteur touristique 

qui emploi aussi de nombreux jeunes des deux régions. Il importe à ce sujet de préciser que le 

secteur touristique représente à lui-seul environ 25% de l’économie régionale. Mais avec le 

déclenchement de la crise sécuritaire, la plupart des jeunes travaillant dans ce domaine se sont 

retrouvés dans le chômage : hôteliers, transporteurs, piroguiers, guides touristiques et vendeurs 

de petits articles, agents d’agence touristiques ont tous perdu leur travail et sombrent désormais 

dans le chômage, ce qui n’est pas sans conséquence sur l’insécurité et la criminalité dans la 

région. Un responsable du service touristique de Mopti répond :  
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 Avant la crise, en période de campagne, l’affluence des touristes créait une crise 

d’hôtel. Certains touristes étaient obligés de loger chez des particuliers. Mais de nos 

jours, cela ne constitue plus qu’un souvenir car, les touristes ont complètement 

disparu de la région. Plusieurs établissements hôteliers ont été déclarés 

définitivement fermés, d’autres provisoirement fermés. Cette situation a fait perdre 

des milliers d’emploi au niveau des jeunes. Sur l’ensemble de la région de Mopti, on 

compte 27 agences de voyage mais de nos jours, il n’y a plus que 4 qui fonctionnent 

plus ou moins. (K.K, entretient réalisé le 23 mars 2022) 

 

A ce propos, il convient de rappeler que le Mali compte environ 600 guides touristiques 

officiellement reconnus par l’Etat. Les deux régions (Mopti et Ségou) regorgent à elles seules 

74% des guides touristiques. Avec la persistance de la crise sécuritaire, la quasi-totalité de ces 

jeunes ont perdu leur emploi. Les frustrations liées à cette nouvelle donne ont poussé la plupart 

des jeunes à basculer dans le banditisme, d’autres ont préféré rejoindre les groupes de violence. 

Les rares jeunes qui ont tenté de se reconvertir dans les petits métiers ont aussi du mal à s’en 

sortir comme le précise ce jeune mécanicien de Koro : 

 

 Cela fait bientôt trois ans que je me suis lancé dans la réparation des motos. Mais 

depuis que les autorités ont interdit le mouvement de motos dans la ville à cause de 

l’insécurité, je n’ai plus de clients. Alors, je suis obligé de me débrouiller de gauche 

à droite pour nourrir ma famille », (A.S. entretien réalisé le 09-01-2022).  

 

Un autre revendeur de carburant ajoute :  

Je vendais du carburant entre les villages et les communes du cercle. Mais avec 

l’insécurité, l’Etat a interdit mon commerce prétextant que les groupes jihadistes en 

profitent. Depuis lors, je ne fais que me débrouiller entre les petits boulots qui ont 

du mal à nourrir ma famille. Que faire ? (B.T. entretien réalisé le 11-01-2022) 

 

Ces différents propos révèlent à quel point la question de l’emploi des jeunes constitue de plus 

en plus un facteur aggravant les violences. A ce stade, il convient de mentionner que sur une 

population de 17.6 millions d’habitants au Mali en 2015, les jeunes représentent 60% dont plus 

de 50% au chômage (PNUD, 2015 :07), ce qui révèle toute l’importance de la problématique 

du chômage des jeunes au Mali, comme d’ailleurs dans la plupart des pays Africains. C’est 

pourquoi, lors de l’atelier national de consultation sur l’élaboration de la stratégie nationale de 

lutte contre l’extrémisme violent et le terrorisme au Mali en 2016, Mme Mbaranga Gasarabwé, 

représentante résidente du PNUD au Mali déclarait ce qui suit : 

 Sans qualification professionnelle qui permet d’exploiter les opportunités 

économiques, les jeunes sont parfois tentés par des activités illicites, allant de 

l'enlèvement d’otages pour le compte de gangs terroristes à l'intégration des groupes 

d’extrémistes violents, ce qui représente une menace majeure pour la stabilité. 
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2.2 Facteurs politiques : la question de la gouvernance  

Evoquée par 33% des répondants, la faiblesse de la gouvernance au niveau local vient en 

seconde position des phénomènes évoqués comme facteur ayant favorisé les violences actuelles 

entre les différentes communautés locales des régions. Elle s’exprime sous deux formes : i) 

l’absence ou le retrait de l’État au niveau de plusieurs localités des deux régions, et ii) 

l’émergence incontrôlée des groupes « d’autodéfense » communément appelés Donso2. En 

effet, avec le déclenchement de la crise sécuritaire, de nombreux représentants de l’Etat (préfets, 

maires, gendarmes, gardes nationales, juges, agents des eaux et forêts, etc.) ont rapidement 

abandonné leur poste au niveau de plusieurs localités des deux régions. Ce vide créé par le 

départ massif des représentants de l’Etat a été une véritable aubaine pour plusieurs groupes 

jihadistes qui en ont profité pour propager leur idéologie dans plusieurs localités des deux 

régions, ce qui leur a permis de rallier de nombreux acteurs locaux : imams, notabilités, jeunes 

en difficultés, etc. Thiam, (2017, p : 42) rapporte que depuis 2015, le MUJAO (Mouvement 

pour l’Unicité et le Jihad en Afrique de l’Ouest) aussi bien que le Front de Libération du Macina 

(FLM) dirigé par Amadou KOUFFA ont lancé une véritable campagne d’endoctrinassions 

auprès de plusieurs communautés locales des deux régions, ce qui leur a permis de s’arroger 

l’adhésion de plusieurs groupes peuls qui, jusqu’à nos jours épousent leurs idées. Ces actions 

menées par les groupes djihadistes les ont permis d’avoir deux avantages majeurs sur le terrain : 

d’une part, s’implanter durablement au niveau de plusieurs localités des deux régions ( 

Nampala, Sokolo, Dioura, Monimpé,   Konna, Youarou, Douentza, Djenné et Teninkou) et 

d’autre part, de s’impliquer de plus en plus dans la gestion de certaines affaires locales qui,  

jadis relevaient de la seule prérogative de l’État (litiges fonciers, problèmes de mariages, 

différends liés au paiement des petits emprunts contractées au niveau local). Ces actions menées 

par certains groupes djihadistes leur ont permis d’avoir une certaine légitimité dans certaines 

localités des deux régions. A ce propos, Sangaré B., (2016, p : 05) note ceci : « En l’absence de 

l’autorité étatique, des groupes hétéroclites, se réclamant d’un mouvement djihadiste dont ils 

ignorent même le nom, dictent leur loi et se vengent de leurs adversaires/ennemis dans le centre 

du Mali ». Un autre agent d’ONG intervenant dans la région de Mopti ajoute :   

Les populations sédentaires ont peur car, dans beaucoup de villages, elles ne voient 

plus l’État pour les défendre. Ce sont les groupes djihadistes qui font la loi au niveau 

de plusieurs villages et communes. Ceux qui tentent de résister sont tués ou 

dépossédés de tous leurs biens. Alors, accepter la situation comme telle ou bien 

collaborer avec eux est certainement la seule issue favorable. (F.T, entretien réalisé 

le 23- 02-2022) 

                                                 
2 Les chasseurs 
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Par exemple, sur 22 écoles primaires existantes sur l’ensemble de la commune de Konna, 11 

soit 50% ne fonctionnent plus pour faute d’enseignants dont la plupart ont déjà abandonné leur 

poste. Pareil pour les services de la gendarmerie, de la Douane, des eaux et forêts qui sont 

constamment visés par des attaques djihadistes et des enlèvements comme le précise cette 

femme leader de la commune :  

 

Pas plus tard qu’hier, il y’a eu un enlèvement chez nos voisins vers 19h. Il y’a quatre 

jours, la même situation a eu lieu dans le quartier voisin, ce qui crée de fortes 

paniques dans la ville. A part le marché hebdomadaire de Konna, aucun autre marché 

des villages voisins ne fonctionne réellement à 100%. Les rares marchés qui 

fonctionnent finissent plus vite que prévu. Derrière le fleuve, tous les villages sont 

commandés par des djihadistes. Dans ce cas, où est la paix ? Dans la ville de Konna 

même il y’a des djihadistes et leurs complices partout.  C’est seulement Dieu qui 

pourra nous sauver. (F.D. entretien réalisé le 16 mars 2022) 

Dans la zone de Niono et Macina, la situation sécuritaire semble être beaucoup plus complexe. 

La plupart des communes des deux cercles sont sous menaces djihadistes comme le précise un 

des sous-préfets de la zone : 

   

Il y’a juste quelques années, la dégradation de la situation sécuritaire ne concernait 

que trois communes (Sokolo, Nampala et Diabaly) mais de nos jours, elle a gagné 

presque l’ensemble des deux cercles. Elle a atteint un niveau sans précédent et l’Etat 

ne fait que reculer de plus en plus en laissant du terrain aux djihadistes. Si l’Etat 

malien ne prend pas ses responsabilités, l’insécurité gagnera sans doute même la 

ville de Ségou. (A.C. entretien réalisé le 28-02-2022) 

 

A cette attitude du recule de l’Etat s’ajoute celle de certains de ses agents caractérisés 

notamment par des abus et tortures inimaginables infligées aux populations locales. Un 

instituteur de Sokolo répond à ce propos :   

  

Les populations rurales sont fatiguées des abus de l’Etat à travers les comportements 

de certains de ses agents. La justice est mal rendue et se fait toujours au profit de 

ceux qui ont des moyens ou de bonnes relations. On sanctionnait les simples paysans 

qui coupaient même des branches d’arbres. La corruption et l’injustice avaient atteint 

un niveau non encore égalé. Bref, l’Etat ne parvient plus à répondre au besoin 

essentiel des populations qui est la sécurité. Il a fallu que les chasseurs s’organisent 

pour le faire à la place d’Etat qui n’est présent que pour réprimer et réclamer ses 

impôts. Dans ces conditions, les djihadistes et les chasseurs apparaissent comme les 

seuls remparts pour les populations qui ne cherchent désormais qu’à être protégées. 

(A.D. entretien réalisé le 12-01-2022) 
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Alors, pour ce dernier, l’ascension des groupes djihadistes n’est rien d’autre que le résultat des 

pratiques de l’Etat notamment à travers certains de ses agents. Certains répondants affirment 

d’ailleurs que les actions du fondateur de la KATIBA de Macina, Amadou KOUFA 

s’expliqueraient beaucoup plus par son désir de vengeance des pratiques de l’Etat malien 

notamment à travers certains de ses agents : eaux et forêts, Gendarmerie, Juges, etc. Thiam 

(2017, p : 12) ajoute dans ses écrits que les mauvaises pratiques de certains agents de l’Etat 

dans cette région ont été les leviers principaux des discours répandus par la plupart des groupes 

armés de la région pour rallier les populations à leurs causes comme le précise cet interlocuteur 

de Konna : « Chez nous, les gens sont très sensibles à la justice et la plupart des conflits actuels 

ne sont en fait que des règlements de compte pour des jugements mal rendus» nous disait un 

agent d’ONG intervenant dans la région. Perçue ainsi comme une institution corrompue, les 

décisions de la justice sont rarement acceptées au niveau local. Dans son rapport récent, CRISIS 

GROUP (2018 : 04) note ce qui suit : « Ces épisodes de violence locale se développent sur fond 

d’une profonde crise de confiance envers l’État, dont les représentants sont souvent accusés de 

corruption et de comportement prédateur envers les communautés, en particulier les éleveurs ». 

C’est pourquoi, lorsque le MUJAO est rentré à Douentza, sa première action décisive a été de 

tenter d’offrir une justice équitable afin de gagner la confiance des populations locales. Une 

telle attitude des groupes terroristes n’est point fortuite : elle dénote une certaine mauvaise 

distribution de la justice. Un autre phénomène non moins important lié au retrait de l’Etat est la 

montée en force de la secte DAWA, un des outils importants de propagande de l’Etat islamique 

au Sahel qui prêche un peu partout dans les zones sous leur contrôle. Un administrateur de la 

zone de Sokolo déclare :  

 

L’Etat malien a été très négligeant envers la secte DAWA, ce qui lui a permis de 

vulgariser ses idées dans tous les villages et les hameaux de la zone. De nos jours, 

elle a gagné le cœur de nombreux jeunes et des imams. C’est à la suite de leur 

endoctrinement qu’un jeune peul de leur secte à égorger son père prétextant que ce 

dernier ne partage pas leur philosophie de djihâd contre l’Etat Malien et les 

occidentaux. Pareil pour le cas de l’imam du village peul de Barkenou qui a été tué 

par son neveu qui prétend qu’il défend l’Etat Malien contre la croisade de l’Etat 

islamique. (B.C. entretien réalisé le 24-03-2022)   

En plus du retrait de l’Etat, s’ajoute désormais l’émergence incontrôlée des groupes d’auto-

défense. Débuté dans le pays Dogon, ce phénomène a fini par gagner toutes les autres localités 

des deux régions. Ce phénomène concerne beaucoup plus les communautés sédentaires non 

peuls qui font généralement de l’agriculture. Pour de nombreux répondants, l’initiative des 

groupes d’auto-défense s’explique par l’incapacité de l’Etat malien à protéger les populations 

sédentaires et leur bien. Alors, pour ces derniers, il ne s’agit ni plus ni moins qu’une stratégie 
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de survie. Cependant, si l’initiative est soutenue par la plupart des communautés locales 

sédentaires des deux régions, peu de répondants s’attardent sur les conséquences multiples 

qu’elle génère. D’abord, conçue sur une base ethnique, sa dynamique ne se manifeste 

généralement que sur le rejet de l’autre dans des localités qui ont toujours vécues dans un 

environnement caractérisé par des relations fortes entre groupes ethniques : c’est notamment le 

cas entre Dogon, Peuls et Bambara. Alors, comme conséquence, la plupart des groupes peuls 

qui vivaient dans les villages Dogon et Bambara ont été contraints à l’exile, pareil pour ces 

derniers qui résidaient dans des villages peuls. Une autre conséquence négative de l’émergence 

des groupes armés est la prolifération des armes de guerre dans toutes les localités des deux 

régions, ce qui a eu comme conséquence de développer le banditisme, les assassinats, les 

enlèvements et les règlements de compte.  Un conseiller du village de Macina répond : 

  

La plupart des groupes Donso (groupes armés) ne sont plus de nos jours que des 

brigands qui ne font que rafler nos bétails et enlever nos parents en nous obligeant 

de donner de l’argent. De nos jours, ils agissent exactement comme les groupes 

djihadistes et personne ne peut parler sinon, ils vous tuent ou ils confisquent vos 

biens. Nous ne pouvons qu’attraper Dieu car, l’Etat nous a abandonnés. (A.B. 

entretien réalisé le 17-02-2022) 

Une autre difficulté créée par l’émergence des groupes d’auto-défense est l’instauration de 

la méfiance entre les différentes communautés locales de la région comme le précise un chef 

de village du cercle de koro : « Désormais, nul ne sait qui est qui et chacun ne peut faire 

confiance qu’aux éléments de son groupe ethnique et le moindre malentendu peut conduire 

à des violences ». Ainsi, le repli sur soi en cours entre les différentes communautés de la 

région ne facilitera point la réconciliation amorcée par le gouvernement malien. C’est 

pourquoi, le désarmement des différents groupes d’autodéfense s’avère plus que jamais 

nécessaire pour permettre à l’armée de jouer pleinement son rôle régalien de sécurisation 

des populations. 

 

2.3 Les facteurs sociologiques  

La dimension sociologique vient en troisième position des éléments évoqués comme 

facteur favorisant les conflits dans les régions du centre. Elle a été évoquée par 21% des 

acteurs interrogés. A ce niveau, trois éléments ont été évoqué comme facteurs ayant suscité 

les conflits actuels : i) l’influence de certains courants religieux, ii) le problème d’intégration 

de certaines communautés locales et iii) l’influence de la rébellion au nord du pays. Dans le 

premiers cas, l’exemple de la secte DAWA qui a eu une grande influence dans la région de 
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Ségou est une illustration assez parfaite. En effet, au Mali, le champ religieux islamique est 

dominé par des courants multiples qui s’affrontent chacun avec ses idées : notamment, le 

soufisme et le wahhabisme. Cependant, depuis quelques années, le discours radical prôné 

par certains courants n’est pas de nature à favoriser la cohésion entre les différentes 

communautés locales. De même, l’allure à laquelle, certaines communautés se radicalisent 

inquiètent de plus en plus notamment dans les zones de prédilection des groupes terroristes : 

Sokolo, Nampala, Dogofri, Macina,Teninkou, Tominian, Bankass, Koro et Bandiagara. Le 

second facteur évoqué est l’effritement des relations entre certaines communautés dû à 

l’insécurité grandissante dans la région. Si par le passé, les Dogons, les Bambaras et les peuls 

vivaient en harmonie dans une forme de cousinage partageant presque tout entre eux, de nos 

jours, ce n’est plus le cas. Ce vivre ensemble forgé depuis des décennies d’histoire se trouve 

désormais anéanti par des conflits intercommunautaires regretté par l’ensemble des 

communautés locales des deux régions comme le précise ce conseiller de village Bankass : 

« Nul n’a désormais confiance à l’autre, des mariages et des amitiés se sont disloqués et 

personne ne sait ce que l’avenir nous réserve », (DK, entretien réalisé 21mars 2022). Ainsi, 

le défi majeur qui se pose aujourd’hui autant pour l’Etat que les différentes communautés 

locales de la région est le suivant : comment rétablir désormais ce lien social détruit par les 

conflits en cours dans les deux régions ?  Enfin, la question de l’influence de la rébellion au 

nord du pays a été aussi évoquée comme un élément important dans la radicalisation de 

certains groupes du centre. Sur ce point, plusieurs enquêtés pensent que les véritables 

déclencheurs des conflits au centre sont majoritairement des gens qui se sont senti 

marginalisés non seulement du système de gouvernance (chefferie et mode de gouvernance 

démocratique) mais aussi et surtout de l’accès et de la gestion des ressources de la région. 

Alors, à l’instar de ceux qui ont pris des armes au nord, il fallait en faire autant pour se faire 

entendre afin d’obtenir gain de cause. C’est dans la même dynamique et sous le label du 

djihadisme qu’il faut comprendre la récente coalition entre la katiba d’Amadou KOUFFA 

au centre et celui de Iyad ag Aly au nord. Ainsi, comme facteur de déclenchement des 

conflits du centre, on ne peut pas écarter l’influence de celui du nord. Cela se manifeste 

d’ailleurs empalement par la forte collision qui existe de nos jours entre le groupe Ansar 

édine de Iyad Ag Aly et la Katiba de Macina dirigée par Amadou KOUFFA.  
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Discussion  

Après analyse des résultats obtenus au cours de la présente recherche en lien avec les écrits 

antérieurs quelques résultats méritent d’être discutés Il s’agit dans un premier temps de la 

notion du terrorisme. En effet, des nombreux auteurs (Sangare, B., 2015 ; Tandjigora F., 

2016 ; Bâ, 2021 ; CRISIS GROUP., 2015 ; FIDH 2018. Thiam 2018. IRIS 2018) analysent 

les violences en cours dans les régions du centre comme un phénomène venu du nord 

(notamment l’influence des groupes terroristes des régions nord du Mali). Or, les résultats 

de nos enquêtes révèlent plutôt que dans le cas des deux régions ciblées par l’étude, c’est 

beaucoup plus des facteurs endogènes liés à l’économie, à la gouvernance et au social qui 

génèrent et nourrissent le phénomène du radicalisme et de l’extrémiste violent. Le second 

niveau de discussion se focalise sur l’approche sécuritaire prônée dans les deux régions. A 

ce niveau, l’Etat Malien a jusqu’à nos jours adopté deux approches majeures : l’imposition 

de la force pour anéantir les groupes terroristes et la sensibilisation afin d’amener les 

communautés locales à soutenir les actions de l’Etat. Par contre, les résultats de la présente 

étude révèlent à souhait que ces mesures sont insuffisantes au regard des réalités du terrain : 

l’extrême pauvreté des populations locales et la croissance du chômage des jeunes. Ce qui, 

selon plusieurs répondants serait la racine du problème en cours dans les deux régions. Ainsi, 

l’emploi de la force serait insuffisant autant qu’on ne prend pas en compte la dimension 

économique et politique. C’est pourquoi, un responsable d’ONG intervenante dans la région 

répond : 

Un projet lié au changement de comportement ne peut pas se limiter seulement à la 

sensibilisation et à la formation des communautés. Il faut aussi des actions concrètes 

qui donnent un sens à la vie des communautés bénéficiaires. Sans cela, nous 

resterons toujours aux yeux des communautés comme des prêcheurs de bonnes 

paroles ». (S.T, entretien réalisé le 12 Janvier 2022.) 

Alors, venir au bout de ces conflits requiert sans doute un changement d’approche en 

s’attaquant aux véritables causes du problème et non à ses symptômes.   

 

Conclusion 

Loin d’analyser l’ensemble des problèmes liés aux violences dans les régions du centre, cet 

article met tout de même en exergue quelques éléments de perception liée au phénomène 

dans les régions du centre du Mali. Ainsi, dans l’ensemble, nos enquêtes ont révélé trois 

éléments majeurs considérés par la plupart des personnes interrogées comme facteurs 

explicatifs des violences en cours.  
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Le premier est lié à la dégradation des principales activités économique provoquée par le 

changement climatique et les conflits en cours dans la région. Le second facteur est politique 

et s’exprime de deux manières : le retrait de l’Etat dans plusieurs localités et l’attitude de 

certains de ses agents. Enfin, la dimension sociologique qui se traduit non seulement par les 

rebellions récentes au nord et la rupture récente des relations entre les différentes 

communautés locales de la région. Comme éléments de discussion, l’article a retenu deux 

dimensions : celle qui consiste à ne pas focaliser la solution de la crise actuelle sur la seule 

dimension sécuritaire et sensibilisatrice mais aussi, de privilégier des réformes importantes 

liées au développement économique et à la gouvernance locale.   
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